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Mme Aurélie FILIPPETTI remercie les organisations syndicales d’assister en nombre au premier CT ministériel en sa présence. Ce CT est l’occasion d'avoir un échange fructueux et de relancer le dialogue social -comme l'ont appelé de leurs vœux le Président de la République et le Premier Ministre- au sein du ministère de la culture et de la communication et de ses établissements publics. Elle insiste sur le fait que ces rencontres avec les organisations syndicales du ministère sont des moments importants.

M. Guillaume BOUDY procède à l’appel des représentants du personnel et annonce que le quorum est atteint. 

Le secrétaire adjoint de séance est désigné ; il s'agit de Mme Virginie SOYER, représentante de la CGT-Culture.

Mme Aurélie FILIPPETTI 

« Je souhaite d’abord, à nouveau, vous saluer et vous dire le plaisir que j'ai à vous retrouver à l'occasion de la première réunion du comité technique ministériel depuis l'élection de François Hollande à la Présidence de la République et la constitution du nouveau gouvernement dirigé par Jean-Marc Ayrault. 

J’ai eu l’honneur d’être nommée ministre de la culture et de la communication. Je mesure la responsabilité qui pèse sur mes épaules vis-à-vis de l’ensemble de nos concitoyens, mais aussi vis-à-vis de l’ensemble des personnels du ministère de la culture et de ses établissements. Nous sommes en train de mettre en place les grandes lignes de la politique pour les cinq prochaines années. Nous devons porter cette exigence de changement, conformément aux engagements pris devant les Français en mai et juin derniers. Cet honneur, c’est aussi d’assumer une responsabilité très particulière au sein de ce champ de la politique gouvernementale : la culture est notre bien commun, l’enjeu central d'une société moderne qui doit donner toute sa place à la création, aux artistes, mais aussi à la transmission et au patrimoine.

Au cours des dix dernières années, la politique conduite par les précédents gouvernements a malheureusement généré un fossé croissant entre les discours tenus qui, souvent, valorisaient, vantaient la culture et l’attachement de la France à sa politique culturelle et une réalité qui les contredisait. On a démantelé au lieu de construire, opposé au lieu de rassembler autour de ce qui est, sans doute, l’un des plus importants biens communs partagés par tous les Français et auquel ils sont très attachés : leur patrimoine, leur histoire et leur culture, vivante et riche de la diversité de ses expressions, de ses monuments, de ses œuvres, de ses équipements, de ses manifestations. Évidemment, lorsque je parle de cette culture et des artistes, je ne parle pas seulement des artistes de nationalité française, mais aussi des artistes que la France a toujours su, au cours de son histoire, accueillir sur son territoire pour leur offrir les conditions d’exprimer leur art.

La culture est notre avenir. Une société responsable prépare son avenir et celui de ses enfants. La formation artistique et culturelle dès le plus jeune âge est à cet égard tout à fait essentielle. Nous devons tenir compte aussi des bouleversements liés à la révolution numérique et parier sur la vitalité de la création à l’heure de ces nouvelles pratiques, comme nous avons soutenu efficacement le livre et le cinéma il y a quelques vingtaines d’années. C'est le deuxième acte de l'exception culturelle que nous devons écrire, un acte qui permette à la France de continuer à défendre un modèle de développement et de soutien à la création échappant aux lois habituelles du marché. C’est cette parole-là que nous devons porter au sein des instances européennes. C’est d’ailleurs ce que j’ai fait hier auprès des Commissaires européens que j’ai rencontrés à Bruxelles.

Au cours des dernières années, il y a eu beaucoup de souffrance au sein du ministère, parfois une souffrance au travail du fait de conditions de gestion des personnels éminemment contestables et auxquelles j’ai mis un terme rapidement, car je savais qu’il y avait une situation d’urgence sociale qui nécessitait une action immédiate. Mais il y a aussi tout simplement une souffrance liée à l’affaiblissement des missions et de l’ambition même du ministère de la culture au sein de la politique nationale. 

Face au danger de l’asphyxie, il faut faire le pari de l’imagination. Il va falloir réfléchir à un horizon de cinq ans, de dix ans, sans tabou ni a priori, et considérer la situation de crise que nous traversons depuis un certain temps maintenant comme un atout et non comme une fatalité. Comme l’a récemment dit Jean-Marc AYRAULT, « la crise ne rend pas la culture moins nécessaire, elle la rend plus indispensable ».

Faire bouger les lignes, c’est revoir le fonctionnement des institutions. C'est rajeunir les conseils d’administration, la structure de label et les modes de nomination qui doivent être transparents, clairs et non discrétionnaires. C'est défendre la diversité de la société française et une juste représentation des femmes et des hommes. 

Faire bouger les lignes, c’est aussi s’interroger sur l’état de nos forces et des capacités de production de nos établissements. Pourquoi les marges artistiques ont-elles si drastiquement diminué au cours des dix dernières années ? Pourquoi la diffusion des spectacles subventionnés demeure-t-elle si faible ? 

Inventer, c’est aussi questionner le rôle du ministère lui-même, de l’administration centrale, des DRAC, des établissements ; c'est s'interroger sur la façon dont nous devons accompagner les acteurs du monde de la culture dont nous sommes les premiers soutiens ; c'est réfléchir à la façon dont nous devons travailler ensemble, en lien les uns avec les autres.

Je veux redonner du sens et une grande ambition au ministère de la culture après dix années de restrictions et de désengagement, mais aussi dix années centrées sur la réflexion budgétaire et non sur le dessein, le sens de l’action du ministère. La contrainte budgétaire n’a pas disparu, mais le ministère de la culture n’a pas à se substituer au ministère du Budget, à Bercy. Il nous suffit d’avoir un Bercy, c’est déjà bien comme cela… 

Je veux également susciter l’inventivité du côté des services de l’État et de ses opérateurs. Comment favoriser à la fois le singulier et l’expérimental ? Il va falloir que nous fassions une analyse des bonnes pratiques. Là où elles ont été mises en place, elles ne sont pas toujours partagées. Je veux aussi me battre pour toujours plus de démocratisation ; c'est un combat permanent à mener.

Le changement, c'est peut-être aussi sans doute abandonner l'idée que l'action culturelle du  gouvernement se limite à ces milliers d’outils de communication sur papier glacé, à ces tonnes de documents qui flattent surtout ceux qui les écrivent. Le changement, c'est retrouver des marges de manœuvre, aller dans toutes les régions, être au plus près de ceux qui font l’effort culturel, qui créent de la dynamique aussi bien pour la conservation que pour la création, abandonner un certain confort pour plus de solidarité, de mise en partage et finalement de créativité.

Enfin, il faut également installer un rapport plus confiant et plus responsable entre un État restauré dans ses missions et dans ses ambitions et des collectivités locales qui agissent et avec qui il faut en quelque sorte coconstruire – pour reprendre un vocabulaire de l’éducation populaire – une politique d’ambition nationale, mais qui se décline localement. Il faut évidemment regarder ce qui se passe chez nos voisins et bâtir une maison européenne commune. C’est là aussi une partie du travail que nous mènerons avec mes collègues du gouvernement.

Je suis – je vous l’ai déjà dit – convaincue que le ministère de la culture et de la communication n’est pas un supplément d’âme. Ce n’est pas un ministère accessoire, ce n’est pas non plus une variable d’ajustement ou une variable d’adaptation. Il doit être au cœur des politiques publiques, fer de lance de l’innovation, de la modernité au service de tous, de la solidarité, des valeurs qui forgent notre République, qui unissent les citoyens qui y vivent autour d’un patrimoine en perpétuelle création. En ce sens, nous avons tous une responsabilité, puisque nous sommes les vigiles et les sentinelles du ministère de la culture. Il nous faut continuer à défendre et à incarner dans nos comportements quotidiens ces valeurs et ces pratiques républicaines autour desquelles tous les Français se retrouvent lorsqu’elles s’incarnent dans le domaine de la culture et du patrimoine.

Pour parvenir à ces objectifs, dont je mesure le caractère ambitieux, je souhaite mettre en œuvre plusieurs chantiers à court ou moyen terme. J’en évoquerai ici quelques-uns pour chacun des grands secteurs qui constituent notre ministère.

Tout d’abord, la politique nationale d’éducation artistique. Partout sur le territoire fleurissent, foisonnent des initiatives visant à rapprocher les œuvres et les artistes des populations, à favoriser les rencontres avec l'art, le patrimoine et la culture. Ces initiatives témoignent de l’engagement de l’État, des collectivités, mais aussi des différents milieux professionnels. Aujourd’hui, il faut que nous nous battions pour que tous nos concitoyens – sans distinction- puissent accéder à ces belles initiatives. En effet, aujourd'hui seulement 18 % des enfants sont concernés par des projets d’éducation artistique et culturelle à l’école, ce qui n'est pas satisfaisant. L’ambition est bien la généralisation, l’universalisation de ce droit, tout en l'adaptant aux situations locales, avec l'aide des collectivités et des professionnels. 

Nous avons une responsabilité particulière vis-à-vis des publics qui sont traditionnellement les plus éloignés de la culture, ceux qui n’ont pas spontanément le réflexe d’aller dans des établissements culturels. Nous devons par exemple valoriser les initiatives interministérielles qui permettent de développer une appétence pour l'art ou de maintenir un lien vivant entre nos concitoyens et la culture. En effet, même si tous nos concitoyens ne fréquentent pas les établissements culturels, ils y sont attachés. Nous devons donc utiliser ce lien affectif (plutôt citoyen qu’affectif d’ailleurs, car c’est à mon sens une marque de la citoyenneté française, ce rapport des Français avec la culture et le patrimoine), pour nous engager dans des démarches volontaristes et aller chercher ces publics dits « éloignés ».

Nous avons souvent porté un regard particulier sur l'enfant ou le jeune d'âge scolaire, en espérant toucher le plus grand nombre. Aujourd’hui, l’éducation artistique et culturelle est intrinsèquement liée aux enseignements artistiques à l’école (musique, arts plastiques, les options au lycée – de spécialité ou facultatives -, le nouvel enseignement de l’histoire des arts au collège). Ces enseignements sont une composante importante de l’éducation artistique et culturelle, qui relève pour l’essentiel du ministère de l’Éducation nationale (seules les options de spécialité sont en co-responsabilité, y compris financière, avec le ministère de la Culture). L’État doit donc continuer d'assumer un rôle d’impulsion. Toutefois, face à l’importance des besoins et compte tenu des évolutions induites par le numérique, et des changements très rapides des comportements notamment des jeunes, de nouvelles voies doivent être explorées en partant des besoins des territoires et en lien avec les collectivités, au moins des EPCI, échelle d'action la plus performante.

En terme de méthode, le changement tiendra, d'une part, à la dimension clairement interministérielle du travail de refondation que j'entreprends. Je vais bien sur construire ce projet  avec le ministère de l’Éducation nationale car c’est notre partenaire privilégié, mais également avec d’autres départements ministériels et notamment la Jeunesse et Sports, la Recherche ou encore l'Agriculture. 

D'autre part, le projet du gouvernement est de prendre en compte les initiatives locales et de considérer l’implication historiquement déterminante des collectivités territoriales (villes, intercommunalités, conseils généraux et régionaux), afin de s’en servir comme d’un levier pour faire évoluer les initiatives volontaristes et tendre à la généralisation de l’éducation artistique et culturelle. Ce sera un des aspects essentiels du nouveau « pacte territorial » entre les services de l'État et les collectivités territoriales, dans un objectif partagé de généralisation et d'innovation. La stratégie de l’État doit elle-même être territorialisée dans toutes ses dimensions, et à toutes les étapes. C'est la condition de la réussite.

En sus de l’éducation artistique, il y a un deuxième point : la politique en matière de patrimoine. Je voudrais faire reposer notre action sur quatre priorités : 

Tout d’abord faire connaître le patrimoine aux publics qui n’en sont pas familiers. Nous savons que le patrimoine français est l’un des plus riches au monde. Cette richesse est de plus en plus appréciée, puisque la fréquentation des grands musées et des monuments s’est beaucoup accrue depuis une dizaine d’années. Mais on a eu trop tendance, jusqu'ici, à juger l’efficacité des institutions patrimoniales seulement à l’aune de l’augmentation du nombre de visiteurs. Or, dans ce domaine comme dans d'autres, le service public ne peut se réduire à une simple logique du chiffre. Les études statistiques menées par le ministère de la culture sont en revanche très utiles – j’y accorde une attention toute particulière – notamment les études sociologiques qui sont très précieuses à la définition et à l’évaluation des politiques. Elles montrent que, si certains sites sont visités par l’ensemble des catégories sociales, la fréquentation de la plupart des institutions patrimoniales demeure largement, comme il y a quarante ans, une pratique des publics les plus aisés et les plus éduqués. Ces publics ont bien entendu toute leur place dans ces institutions, mais le constat est néanmoins préoccupant puisque l’objectif de démocratisation fixé par André Malraux n’est toujours pas atteint.

Il nous faut aussi revenir aux principes originels du ministère : rendre accessibles à tous les chefs-d’œuvre de l'art (même si cette notion de chef-d’œuvre est un peu passée de temps).

Avec un objectif : que l’épanouissement personnel suscité par l’accès à ces chefs-d’œuvre contribue à la construction d’une vie collective et individuelle plus harmonieuses. La culture est une éducation à la citoyenneté. Or, le public ne peut pas tirer tout le profit des œuvres auxquelles il accède sans médiation. Cette médiation est particulièrement nécessaire pour celles et ceux qui n’ont pas eu la chance ou la possibilité de faire des études. Les institutions patrimoniales ont déjà considérablement œuvré en faveur de ces publics moins favorisés et il existe, dans ce domaine, des réalisations remarquables. Mais cette action doit désormais être la priorité absolue de toutes les institutions. Il ne faut plus considérer que l’on réussit lorsque l’on bat des records de fréquentation. Il faut amener à une véritable pratique culturelle les publics qui en sont éloignés. C’est un enjeu de citoyenneté pour l’ensemble des Français et en particulier pour le ministère de la culture. Ce sont d’ailleurs ces publics-là qui construiront la fréquentation de demain.

Pour mettre en œuvre ces objectifs, je souhaite que nous nous appuyions sur les métiers du patrimoine, puisque cette conquête des nouveaux publics ne pourra pas se faire sans celles et ceux qui font vivre les institutions patrimoniales au quotidien. Par leurs connaissances et leur expérience, ils sont les acteurs fondamentaux de cette médiation entre l'œuvre et le public. Agents d’accueil et de surveillance, conservateurs, documentalistes, toutes et tous ont un rôle essentiel à jouer. L’engagement des professionnels du patrimoine est d’ores et déjà remarquable : on ne choisit pas ce domaine par hasard et le dynamisme de nos institutions patrimoniales, malgré des moyens souvent limités, repose largement sur la force de leur vocation. C’est d’ailleurs ce que j’ai dit aux jeunes élèves de la dernière promotion de l’INP. C’est en nous appuyant sur eux qu’il faut remettre sur le métier cette œuvre de démocratisation encore inachevée. 

Il faut également repenser la programmation des projets patrimoniaux, faire preuve d’une exigence particulière dans le choix des initiatives en prenant en compte les priorités politiques, sociales, territoriales et culturelles, mais aussi le poids que le portage d’un grand projet fait peser sur le budget du patrimoine au détriment – il faut bien le dire – des institutions existantes et notamment des moins bien dotées. Ce poids est non seulement financier, mais aussi humain ; les besoins en personnels des nouveaux projets s’imputant sur les emplois affectés dans les autres institutions et entraînant malheureusement de plus en plus souvent la fermeture de certains espaces faute de personnels de surveillance.

Dans ce contexte, les projets devront être revisités à l’aune des priorités du gouvernement. Certains devront être révisés, voire abandonnés lorsqu'ils ne correspondent pas à ces orientations. L’heure n’est plus, dans le contexte budgétaire que vous connaissez et que l’on ne peut ignorer, quelle que soit notre passion pour la culture, à la multiplication des projets dispendieux. Là encore, il faut pouvoir réexaminer les choses avec cohérence, respect pour les sujets abordés et raison.

Faute de temps, je ne peux évoquer ici tous les sujets, mais j'aimerai dire quelques mots sur l’archéologie. Nous en avons déjà parlé lors des entretiens qui ont précédé ce comité technique, mais je veux réaffirmer devant vous ma détermination à mettre en œuvre les engagements pris à l’occasion de mon intervention, il y a trois semaines, lors des Journées nationales de l’archéologie et, en particulier celui sur le financement de l’archéologie préventive et le décret qui est en attente.

Sur la création, je place le soutien à la création au cœur de notre politique. Il n’y a pas d’opposition ou de scission entre la création et le patrimoine. Ce sont les deux faces d’une même médaille. Je suis particulièrement heureuse d’avoir pu, conformément aux engagements pris par François HOLLANDE durant la campagne présidentielle et dans ce contexte budgétaire extrêmement tendu, obtenir la reconstitution des crédits de l’État pour le spectacle vivant. Cette mesure exceptionnelle de 23,5 millions d’euros marque l’attachement du Président de la République, du Premier ministre et, au-delà, de l'ensemble du gouvernement à la défense de la culture et de la création dans notre pays. Il s’agit d’un attachement et d’un signe très forts qui ne sont pas simplement la réalisation d’une promesse de campagne, mais qui marquent bien la détermination à faire de la culture un levier de l’action du gouvernement au cours des cinq ans à venir. Je compte poursuivre cette démarche puisque le processus de reconstitution des crédits peut se poursuivre jusqu’à la fin de l’année 2012. Ma priorité est de régler dans les mêmes termes la situation des arts plastiques, en particulier pour les FRAC et les centres d'art, le plus vite possible et en tout cas dans un horizon de deux mois.

Dans un monde qui semble s’occuper du « toujours plus matériel » ou du « toujours plus d’individualisme » et qui subit avec la crise une montée des intolérances et de la précarité, il faut redonner du sens à nos politiques et de l’ambition aux acteurs et concevoir des dispositifs suffisamment généreux pour être évolutifs. C’est pour y parvenir, que je souhaite soumettre au Parlement une loi d’orientation sur la création. Elle ne se limitera pas au spectacle vivant, mais concernera l’ensemble de la création. Le travail commencera en septembre avec une échéance au premier semestre 2013. Il est en effet essentiel que la représentation nationale – l’Assemblée et le Sénat – puisse débattre de cet enjeu majeur et qu’elle participe ainsi à l’établissement des principes du soutien politique à cet aspect essentiel de notre économie. Ce projet de loi d’orientation va permettre de décrire les outils, les modes de soutien, et d’organiser la coordination des interventions publiques. Il permettra également d'énoncer et d'expliciter les objectifs et les moyens de la politique nationale en faveur de la création et notamment du spectacle vivant. Enfin, il établira les fondement et les responsabilités respectives de l'Etat et des collectivités territoriales, tout en inscrivant les modalités d'une meilleure coordination de ces politiques, des modes de financement comme des dispositifs. Avant tout, il faut consolider le secteur et se poser un grand nombre de questions, aussi bien des questions du droit moral, du droit patrimonial, que de la formation des artistes, de l’accompagnement de leur carrière et de leur parcours. Cette loi comportera donc un volet social. L’échéance consistera en une présentation au Parlement au cours du premier semestre 2013. Je proposerai prochainement un calendrier et une méthode pour permettre à chacun de s’exprimer. Ainsi, en tout état de cause, nous engagerons ces travaux et les modalités de concertation pratique en septembre.

Je ne peux parler du spectacle vivant -mais aussi de l'audiovisuel et du cinéma-, sans évoquer la question du régime d’assurance chômage des intermittents. Vous le savez, la convention UNEDIC qui fixe le cadre de ce régime arrive à échéance le 31 décembre 2013. Je souhaite que, préalablement à l’ouverture des négociations qui devront avoir lieu, une évaluation du dispositif actuel non seulement en termes financiers, mais aussi sociaux, économiques et culturels soit conduite d’ici au début de l’année 2013, afin d’éclairer les discussions qui seront alors ouvertes. Cette mission permettra de mieux en mesurer tous les impacts, afin d'éclairer parfaitement les négociations qui suivront.

Concernant l’audiovisuel et le cinéma, le premier objectif est de restituer l’indépendance de l’audiovisuel public, mise à mal au cours du quinquennat précédent. D’ici à la fin de l’année, je proposerai un projet de loi sur l’audiovisuel qui rétablira notamment la désignation des présidents des entreprises de l’audiovisuel public par une autorité indépendante. De même, seront également discutées les questions de la réforme du CSA, des partenariats avec ces entreprises, des contrats d’objectifs et de moyens qui les lient à l’État ou encore de leurs cahiers des charges.

D’autres chantiers sont devant nous, tels ceux du financement de l’audiovisuel ou de la radio numérique terrestre. Vous le savez, nous travaillons aussi avec le Quai d’Orsay sur la situation de l’audiovisuel de la France. Une mission a été confiée, dès le 5 juin, à Jean-Paul CLUZEL. Il a rendu ses conclusions et des décisions seront prises dans les tous prochains jours par le gouvernement. Je peux d’ores et déjà vous l’annoncer, les organisations syndicales représentées dans les entreprises concernées vont être reçues dans la semaine pour les informer du projet du gouvernement et dialoguer avec elles.

S’agissant du cinéma, les échéances sont avant tout européennes. Je souhaiterai ainsi différer l'adoption de la nouvelle Communication cinéma prévue au second semestre 2012, afin que la Commission européenne se donne le temps de développer avec les Etats membres une approche qui reflète une vision partagée de la culture et de la nature spécifique de ce secteur, et de réaliser une évaluation précise des conséquences que ses propositions auraient sur le cinéma européen.

En outre, des inquiétudes pèsent sur le régime de financement du cinéma français qui a pourtant contribué à son succès. Mon objectif est bien entendu de préserver les fondamentaux qui ont conduit à la mise en place du compte de soutien en 1946 et à une véritable industrie cinématographique puis audiovisuelle en France, en pérenniser les ressources (et notamment la taxe sur les services de télévision pour la partie « distributeurs »). Il faut également évoquer la territorialisation des aides et des subventions au cinéma qui posent quelques questions à la Commission européenne. Une remise en cause de cette logique serait extrêmement néfaste pour l’emploi en France, puisqu’elle inciterait aux délocalisations des tournages. Ce sont des sujets sur lesquels je suis très mobilisée et très attentive. 

Dans mes priorités en tant que ministre, il y a aussi le fait d’assurer une présence française forte auprès de la Commission européenne, afin de défendre les politiques culturelles et audiovisuelles de la France et montrer que le gouvernement y accorde la plus grande importance.

En matière de cinéma, je veux également :

· inscrire le cinéma dans le projet « Education artistique et culturelle » (avec le projet de cinéma au collège, au lycée et à l’école),

· favoriser la transmission des œuvres passées, présentes et à venir, et plus particulièrement encourager les œuvres innovantes et leur adaptation aux supports de diffusion actuels, finaliser la numérisation de nos salles de cinéma, encourager la préservation patrimoniale des œuvres, 

· soutenir tout le réseau des festivals qui sont très actifs sur l’ensemble du territoire et qui contribuent, pour une large part, à la démocratisation de cette pratique qui est une pratique populaire, mais qui doit être préservée dans toute sa diversité. 

Je pourrais prolonger sur chacun des secteurs, mais je veux juste vous dire que quelque soit le champ d'intervention (les arts plastiques, l’architecture, le design, les musées), il y aura les mêmes axes stratégiques, la même volonté de refonder, de renforcer l’action du ministère, le même souci de coopérer avec les collectivités territoriales dans un rapport de bonne intelligence et de confiance, mais avec un ministère de la culture qui occupe toute sa place et remplit toutes ses missions. 

Cela concerne les services publics, comme les industries ou les commerces culturels pour lesquels le ministère joue un rôle d'impulsion, de protection et d'encadrement.

Je pense notamment au rôle central à mes yeux des politiques publiques de soutien au livre et à la lecture. Cela me semble être une des clés d’accès à toutes les autres pratiques culturelles. C’est la raison pour laquelle, dès mon arrivée, j’ai rencontré tous les professionnels et les élus. Je me suis engagée à défendre le réseau si précieux des libraires indépendants, des libraires de proximité, en mettant en œuvre la baisse de la T.V.A à 5,5 % annoncée par le Président de la République. D’autres mesures doivent encore être prises pour préserver notre création éditoriale et notre réseau de libraires. Dans tous les cas, je me battrai, y compris au niveau européen, pour protéger la diversité de la création.

Je souhaite également que le ministère consente un effort particulier pour remettre à niveau les moyens des écoles d’art et des écoles d’architecture qui ont été très malmenées. Des propositions seront faites dans ce sens au cours des prochaines semaines, de même que les premières pistes d’un calendrier d’action. La recherche doit aussi retrouver toute sa place au sein du ministère lui-même et de ses écoles, qui doivent s'ouvrir plus encore à l’international.

Un point sur le partenariat avec les collectivités locales. Il s’agit d’un axe transversal de l’action que je veux conduire. Si les collectivités locales ont largement renforcé, au cours des 3 dernières décennies, leur action propre, nous avons la responsabilité de définir avec elles, dans le cadre du futur acte 3 de la décentralisation annoncé par le gouvernement, un nouveau partenariat culturel autour de projets partagés, dans le respect du rôle de chacun et particulièrement des missions d'impulsion, de soutien mais aussi de contrôle d'un État qui ne doit pas être, dans le champ culturel également, essentiellement parisien.

Je veux donc réaffirmer devant vous, comme je l'ai déjà fait à plusieurs reprises devant les DRAC et à nouveau, il y a quelques jours devant les personnels de la DRAC Bretagne, le rôle essentiel des directions régionales des affaires culturelles dans la conduite des politiques culturelles. Cela nécessitera la construction de nouvelles relations avec les régions, les départements, les communes et les intercommunalités pour mieux définir le rôle de chacun, l'appui réciproque que nous pouvons apporter aux actions de chacun, dès lors qu'elles répondent à un objectif partagé.

Je rencontrerai, dans quelques jours, Mme Maryline LEBRANCHU qui est en charge de ce dossier important pour évoquer ces perspectives avec elle.

Enfin, pour terminer, je voudrais évidemment évoquer la question des moyens. Vous comprendrez que je ne veuille conclure mon propos sans évoquer les moyens du ministère de la culture et de la communication pour conduire son action et l'ensemble des projets ambitieux que je viens d'esquisser devant vous. Nous l’avons vu, le bilan des cinq dernières années est sans appel. Je pense que le ministère a été considéré comme une variable d’adaptation et qu’il a été véritablement saigné à blanc, aussi bien en termes financiers qu’en termes de moyens humains. Je connais la souffrance de bon nombre d’agents dans ce contexte. Je mesure aussi leur sens de l’État et du service public, leur attachement profond à leur métier dans un contexte difficile. J'ai bien conscience qu'ils ont dû faire appel à toutes ces ressources pour assurer les missions essentielles dont nous sommes dépositaires. Je sais que vous vous êtes mobilisés pour préserver l’essentiel et que vous continuez à le faire, même si la situation qui nous est laissée, mais aussi l’état de notre pays, l’économie dans son ensemble, le corps social sont très dégradés. Malgré tout, je veux vous dire que je suis raisonnablement optimiste. Il s’agit peut-être de l’optimisme de la volonté, mais je sais que c’est aussi l’optimisme de la confiance en vous et en l’ensemble des personnels du ministère.

La France fait face à un déficit budgétaire considérable, à un déficit record. Conformément aux engagements pris, le gouvernement entend ramener les finances publiques à l'équilibre d’ici à 2017. Cela impliquera évidemment des efforts importants que je ne saurais nier. Mais, à la différence de ce qui a été fait précédemment, nous entendons que ces efforts soient dictés par la justice sociale, l’équité et des priorités politiques clairement affichées. 

Les principes de l’élaboration du budget 2013 ont été rendus publics – vous les connaissez : moins 2,5 % d’emplois publics en dehors des secteurs prioritaires (éducation, police, justice) et moins 7 % de crédits. C’est dans ce cadre très contraint que se discutent les arbitrages budgétaires, ministère par ministère. Pour ma part, je me bats tant en ce qui concerne les emplois que les moyens budgétaires, pour que les spécificités du ministère de la culture et de la communication soient pleinement prises en compte ; spécificités de ses missions, dont certaines me paraissent relever du secteur prioritaire de l'enseignement, mais aussi de ses besoins et de ses enjeux. Il faut aussi pouvoir faire face aux impasses budgétaires de nos prédécesseurs sur des engagements annoncés, mais qui n’étaient purement et simplement pas financés.

Les arbitrages ne sont pas encore pris mais nous savons tous que nous devrons faire notre part d’effort. En tout cas, je veux vous dire que je me battrai jusqu'au bout pour que nos spécificités soient entendues et prises en compte. Mon maître mot est la transparence. Je vous dirai, le moment venu, quelles seront les décisions et nous débattrons de leur mise en œuvre. Je veux que nous puissions débattre ensemble des efforts qui seront demandés et des conditions de leur mise en œuvre. Où, qui, comment ? Tout cela sera fait dans la transparence et dans la concertation.

Sans attendre et afin de mieux mesurer l’état de la situation, je vais demander à l’Inspection générale des affaires culturelles de conduire une mission d’évaluation de la RGPP et de ses effets au ministère de la culture et de la communication. Je souhaite que vous soyez auditionnés dans ce cadre. Ce rapport sera présenté et débattu devant vous, au sein même de cette instance.

Par ailleurs, je veux redonner toute leur place aux comités techniques, comme d’ailleurs aux autres instances où siègent des représentants du personnel. Vous le savez, le gouvernement a fait du dialogue social l'une de ses priorités. La conférence sociale qui se tient depuis hier témoigne de cette démarche. Pour ma part, j’ai souhaité placer ce dialogue social au cœur de mon action, d’abord parce que c’est une conviction personnelle très forte, et aussi parce que l’importance, l’expertise, votre engagement sont évidemment pour moi des ressources précieuses pour relever les défis qui sont les nôtres. 

Vous avez été reçus, dès les premières semaines, par Laurence ENGEL (ma directrice de Cabinet) et Daniel GUÉRIN (le conseiller social). J'ai rencontré la plupart d'entre vous avant cette séance que j'ai voulu consacrée exclusivement aux orientations du gouvernement, à mes orientations, pour notre ministère. Cette démarche des rencontres se poursuivra, évidemment. Je présiderai régulièrement et, en tout cas chaque fois que cela paraîtra nécessaire, le comité technique ministériel. Mes collaborateurs, à commencer par Daniel Guérin, avec l’appui de l’administration, seront et sont d’ores et déjà au quotidien vos interlocuteurs. Je leur ai donné comme feuille de route d’avoir une écoute attentive, un dialogue nourri, dans le respect du rôle et des positions de chacun. 

J’ai, par ailleurs, demandé à ce qu’une note soit préparée à l’endroit de l’ensemble des responsables afin d’insister là encore sur l’importance du dialogue social, du respect des instances et des organisations syndicales dans toutes les entités du ministère. Ce qui est vrai pour l’administration centrale l'est aussi pour les administrations déconcentrées et les établissements publics. Même si ces derniers sont autonomes, ils ne sont ni indépendants ni exempts des règles de respect du dialogue social. La tutelle y sera donc pleinement assurée. 

Je veux aussi vous dire que je ne tolérerai aucune gestion du personnel – parce que je n’aime pas le mot « management » ‑ qui ne respecte pas les règles d’éthique. Dès mon arrivée, j’ai pris les décisions qui s’imposaient concernant le Centre des monuments nationaux. J'entends ainsi que chacun s’attache au respect des personnes. C’est évidemment une règle d’éthique et de déontologie qui ne souffre aucune exception. Cela ne remet en cause ni l’autorité hiérarchique, ni le pouvoir disciplinaire. Il s’agit simplement de respect.

Par ailleurs, je veux lancer un certain nombre de chantiers. Je présiderai dès la rentrée un CHSCT, afin d'évoquer avec vous la question des conditions de travail, de la santé au travail, ainsi que de l’égalité hommes/femmes et de la diversité. Sur ce dernier chantier, je veux dire que la diversité ne saurait être qu'un label sans déclinaison concrète et que je ne tolérerai aucune discrimination. Des mesures précises, sur ce sujet comme sur ceux que j'ai cités,  seront prises et appliquées. 

Le chantier sur l’externalisation de certaines des fonctions au ministère de la culture et de la communication sera, pour sa part, rouvert. Il concernera l’administration centrale et les établissements publics. Des clauses sociales volontaristes devront être inscrites dans les contrats avec les prestataires, dans un champ d’externalisation redéfini. 

Je souhaite également que nous lancions un chantier sur la revalorisation des métiers au ministère. Cette démarche sera, bien sûr, encadrée par les moyens budgétaires dont nous disposerons, mais elle aura aussi pour enjeu de remettre au cœur de notre action le professionnalisme de tous les agents du ministère.

J’ai également demandé à ce que la situation des agents non titulaires soit réexaminée, notamment dans le cadre de la mise en œuvre de la loi relative à l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels de la Fonction publique. Je m’en entretiendrai avec Mme Marylise LEBRANCHU et aborderai notamment avec elle la problématique des établissements inscrits sur le « décret-liste » qui sont, pour l'heure, exclus du dispositif législatif. 

Nous aurons enfin à examiner un certain nombre de situations collectives sur lesquelles vous m’avez alertée. Je ne peux pas toutes les lister tant elles sont nombreuses, mais elles témoignent de l’importance du travail qui est devant nous pour rétablir le dialogue, défendre l’équité et rendre la confiance aux agents du ministère qui sont, je veux conclure par ce message et vous demande de le leur transmettre, comme je le ferai moi-même à chacune des occasions qui se présenteront, les premiers acteurs de la politique culturelle dans notre pays. Je connais leur professionnalisme et leur implication. Je veux leur dire toute ma confiance et ma détermination au service de notre belle cause commune et d'une ambition partagée : celle d’un service public culturel rénové, retrouvé, renforcé.

Je vous remercie ».

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) signale que l’intervention suivante sera faite au nom de l’intersyndicale constituée de la CFDT-Culture, de la CFTC-Culture, de la CGT-Culture, du SNAC-FSU, de SUD-Culture Solidaires et de l’UNSA.

« Dans tous les moments importants de ce ministère, nous avons su trouver la voie de l’unité syndicale et parler d’une seule voix, parce que nous avons chaque fois considéré que c’était bien évidemment le sens de l’intérêt général et surtout celui des agents que nous représentons. C’est donc le sens de notre démarche aujourd’hui à ce CTM, le premier que vous présidez et qui est, a fortiori pour nous tous, un rendez-vous important dans l’histoire de ce ministère, parce que nous y entrevoyons les possibilités d’un changement et d’une refondation concertés. Par ailleurs, les débats que nous aurons aujourd’hui se situent également dans le contexte du Sommet social qui se tient en ce moment même. Nous ne l’oublions pas bien sûr et nous sommes très attentifs à ce qui se passe et se dit au sein de cette grande conférence.

Les politiques de contenu appellent un débat de fond

J’engage le propos au titre de l’intersyndicale, mais mes camarades de la CFDT et de SUD compléteront sur d’autres volets de notre réflexion et de notre démarche revendicative. Pour ma part, je m’en tiendrai au nom de l’intersyndicale à la question du contexte, en particulier du contexte social, des conditions de travail, de l’état dans lequel vous trouvez ce ministère. 

Autre sujet au cœur de ce CTM : la question des politiques de contenu ou des politiques culturelles sur lesquelles vous avez dit beaucoup de choses et esquissé beaucoup de pistes qui méritent, là aussi, travail et débats. 

Pour un agenda social, pour un agenda sur les politiques de contenu

J'insisterai tout d'abord sur la nécessité impérieuse d'avoir un agenda social. Nous vous l’avons déjà dit quand nous vous avons rencontrée, nous l’avons également dit à vos collaborateurs, à Mme la directrice de Cabinet, à M. Le conseiller social. Il ne faut pas tergiverser sur l'urgence d'un agenda social. 

Parallèlement, il faut également un agenda que je qualifierais de « politique » même si c’est un terme à mettre entre guillemets, en tout cas un agenda sur les politiques publiques et les politiques du ministère de la culture qu’il faut revisiter et très certainement refonder.

En matière de contexte, vous l’avez dit et je crois que nous pouvons vous rejoindre, le rôle des agents dans ce ministère et dans son maintien en tant que ministère de plein exercice est important. Je peux vous dire que nous avons été très inquiets, nous pensons même que nous ne sommes pas passés très loin de choix irréparables. Dans la période qui nous a précédé, le délitement et les attaques étaient tels que le ministère vacillait sur ses fondations. Mais le ministère de la culture est resté un ministère de plein exercice car les personnels se sont battus de façon remarquable pour le préserver et nous nous en félicitons. 

Le travail au cœur des politiques culturelles et du devenir du ministère

Ce ministère a une histoire sociale très forte. C’est l’histoire de l’unité syndicale dont j’ai parlé, mais c’est aussi la force de travail des agents, leur professionnalisme – vous l’avez dit – l’attachement à leurs missions, leur sens du travail. Le travail est un terme très important dans ce ministère. Nous devrons employer ce terme lorsque nous reparlerons des politiques culturelles elles-mêmes. Qu’est-ce que le travail aujourd’hui dans notre société ? Quels sont les liens entre culture et monde du travail ? J’y reviendrai. Le travail des personnels, leur attachement à ce ministère et puis aussi leur capacité à se mobiliser quand cela est nécessaire. Ce fut malheureusement le cas dès la fin de l’année 2007 et tout au long de l’année 2008 quand la RGPP est arrivée et quand un certain nombre de mesures extrêmement difficiles de restructuration profonde, mais aussi des mesures sur les politiques de moyens et les politiques d’emploi ont été prises.

Restaurer la confiance, de la nécessité d’une rupture effective avec la période précédente

Il est indispensable de restaurer la confiance. Cela doit passer par une rupture effective, tant sur la forme que sur le fond, avec les politiques conduites ces dernières années. Les attentes sont fortes et elles sont parfaitement légitimes. C’est pour cela que, quelquefois, vous nous trouverez probablement impatients. Le changement c’est maintenant et les attentes ne sauraient être déçues, sauf à considérer que l’on bascule dans une période beaucoup plus difficile. Le Président de la République a souligné le risque de la montée en puissance du populisme. C’est aussi ce qu'il faut avoir en tête et ce dont il faut parler ensemble.

Des premières décisions qui vont dans le bon sens

Nous avons noté dès votre arrivée un certain nombre de décisions, de mesures ou de discours qui vous ont engagée et qui fondent un peu cet espoir, qui ouvrent la voie à une refondation, à une reconstruction de ce ministère. Nous pensons bien sûr à votre discours sur l’archéologie prononcé à Saint-Rémy-de-Provence. Il y a également eu la décision très importante concernant le CMN, sa présidence, sa gouvernance et le respect des agents, l’éthique. Nous avons été très attentifs à votre discours aux DRAC. Le retour à la T.V.A sur le livre est fondamental. Il faut regarder plus profondément ce que sont les politiques du livre et de la lecture. Et puis, votre contribution à l’abrogation de la circulaire Guéant sur les diplômés étrangers. Sans commentaire, parce que c’est tellement important et tellement grave…

Orientations budgétaires et financières, nous allons au devant de désaccords

Il faut cependant que nous rentrions un peu plus dans le vif du sujet, que nous nous mettions au travail, que nous étudions les différentes orientations budgétaires et financières. Cela va être au cœur de nos difficultés. Nous nous sommes déjà exprimés sur les décisions du gouvernement en la matière. Ce n’est pas la peine de nous raconter d’histoires, nous aurons fort probablement des désaccords, des divergences. En tout cas, nous les exprimerons dans le respect de chacun. Notre rôle est de défendre pleinement toutes les missions, mais aussi les moyens nécessaires à leur réalisation et à leur développement.

Le CHSCT, un outil fondamental 

Puisque nous parlons de l'urgence d’une rupture, tant sur le terrain social que sur le terrain des politiques, nous nous félicitons des travaux que vous entendez mener notamment à travers le CHSCT, qui a déjà bien travaillé. Il n’est pas inactif, mais il y a beaucoup à faire en matière de conditions de travail, de santé des personnels et, entre autres exigences majeures, d’égalité hommes-femmes. Le CHSCT ministériel qui est un outil très important et les CHSCT qui lui sont attachés doivent pouvoir lutter contre toutes les discriminations, défendre les principes d’éthique et d’égalité, mais également veiller à restaurer la confiance et le respect. Vous l’avez dit également.

Cela nous importe beaucoup que vous ayez parlé de l’Inspection générale et de l’audit qu'elle doit conduire sur la RGPP et ses éventuelles conséquences. Nous sommes bien sûr très attachés à l’Inspection générale. Cela signifie, en effet, que le ministère continue à préserver, à « internaliser » ses compétences, plutôt que de remettre les clés des expertises et parfois des décisions à des audits extérieurs qui, par ailleurs, sont coûteux. Cela nous semble fondamental.

La lutte contre la précarité, une lutte de tous les instants

Nous considérons qu’il est très important de remettre au goût du jour un outil efficient, à savoir, l’Observatoire de la précarité, dans la mesure où il rend parfaitement compte du poids des agents non titulaires au sein du ministère de la culture et de la communication. Nous avons peu à peu basculé d'un ministère de fonctionnaires ou d’agents publics à un ministère marqué par des statuts divers et variés, par beaucoup de précarité et par des luttes. Je pense plus particulièrement à celle de 1999, où le ministère a connu 21 jours de grève. Ces discours et combats des organisations syndicales ne sont donc pas nouveaux. Une fois encore, tout cela devrait faire l’objet d’un agenda social. Sur les politiques de contenu et ce que nous pourrions appeler la « refondation concertée », nous pensons là encore qu’il faut un agenda spécifique. Nous nous retrouvons sur les thématiques, sur les items. Il faut ouvrir des chantiers, des groupes de travail. Il faudrait probablement que nous discutions d’un accord de méthode.

Quand nous abordons la question de l’avenir du ministère de la culture et de la communication, nous sommes contraints de regarder un peu en arrière et de mesurer ce que la RGPP a pu produire, notamment en termes de restructurations : la création de trois grandes directions générales, la place nouvelle du secrétariat général par rapport à ce qu’était avant la direction de l'administration générale. Tout cela est extrêmement compliqué et mérite vraiment que nous y revenions, car nous avons aujourd'hui un nœud de structures. 

Nous voulons débattre avec vous des politiques dont vous avez parlé. Il y a une ministre de la Culture, Mme Aurélie FILIPPETTI. C’est donc vous qui devez à la fois définir ces politiques, les porter et les mener à bien. Cela se joue ici. Le schéma de l’époque précédente qui consistait à tout faire partir de l’hyper-présidence, voire de Matignon ou des deux à la fois ne nous convient pas. Il faut rétablir un ministère de plein exercice et accorder une plus grande place à la concertation.

Développement culturel, démocratisation et cohésion sociale 

Vous avez parlé de l’éducation artistique et culturelle. Il ne nous a pas échappé que c'est un axe important du gouvernement et de votre ministère. Vous avez également parlé d’une loi d’orientation sur la création, qui ne se cantonnerait pas uniquement au spectacle vivant. C’est intéressant. Nous ne balayions pas ces pistes d'un revers de main – ce serait un peu stupide et assez prétentieux –, mais nous pensons qu’au-delà de l’éducation artistique et d’une loi d’orientation sur la création, il y a également un certain nombre de choses qu’il faut renforcer dans ce ministère, comme sa politique de démocratisation, l’accès de tous à la culture et la culture pour tous. Il faut, en effet, s'appuyer sur ce qui existe déjà, sur ce que font les services pour la démocratisation de la culture, pour le développement culturel, pour la diversification des publics, pour l’accès des publics empêchés et discriminés. Il y a une espèce de fracture culturelle, qu’on le veuille ou non. Les études dont vous avez parlé le démontrent. Nous considérons que ces politiques-là doivent être développées, s’étendre, trouver des voies et des moyens nouveaux. Pour nous, c’est essentiel pour la cohésion sociale et la solidarité. C’est tout le travail que font nos services, que fait le ministère à travers des conventions avec l’éducation populaire, tout un réseau d’associations, mais aussi des associations nationales de solidarité et dans un cadre interministériel – naturellement, il ne s’agit pas d’être dans une bulle –, où le ministère a toute sa place et ne renonce à rien de ses ambitions.

Culture et monde du travail 

En ce qui concerne la question, extrêmement importante à nos yeux, des liens essentiels entre « Culture et monde du travail » il convient, pour être tout à fait juste, de reconnaître que vos prédécesseurs ont commencé à esquisser un début de réponse. Ainsi, le groupe de travail créé à cette fin a jeté les bases d’une réflexion et d’une démarche nouvelles, mais ces travaux restent pour l’heure embryonnaire. Nous souhaitons savoir si vous poursuivrez cette démarche et si vous souhaitez encore la renforcer tant en termes de contenus que de dotation.

Patrimoine, innovation et recherche 

Il y a une question très importante – vous en avez également parlé – qui est le volet patrimonial. Nous parlons aujourd'hui des politiques de « démocratisation de la culture », mais nous pensons que le prochain stade est de tendre vers une « démocratie culturelle », c’est-à-dire une démocratie où la culture serait au cœur d’une société émancipée, d'une société de progrès et de justice,. En tout cas, c’est ce que nous, organisations syndicales, portons. En attendant, il y a aussi dans les missions de ce ministère un volant très important et qui nous obnubile d’une certaine manière : la partie patrimoniale. Dans la dernière période, l’approche ministérielle des politiques patrimoniales a pu être perçue comme un peu quelque peu conservatrice. Or, pour nous, le patrimoine doit vraiment être au cœur des politiques de développement, d’innovation et de recherche. C’est notre conviction et c’est un peu notre leitmotiv sur le patrimoine.

Les réseaux structurants du service public culturel

Pour mener ces politiques, nous essayons de nous faire une idée de ce que pourrait être le ministère de demain. Or il y aura besoin de s’appuyer sur un certain nombre de réseaux existants, des réseaux qui ont su se développer au fil de l’histoire du ministère, mais qui sont tous peu ou prou aujourd’hui affaiblis. Les camarades ne m’en voudront pas si j’en oublie, mais je vais essayer d’énumérer rapidement ce que sont pour nous ces réseaux structurants du service public culturel : les musées, les monuments, les archives nationales et départementales, l’archéologie, les DRAC, les écoles d’art, les écoles d’architecture, les conservatoires, les bibliothèques et l’audiovisuel public. Cela recoupe beaucoup d’items que vous avez vous-même abordés.

Ce qui ronge le réseau des musées nationaux, c’est la volonté politique de démultiplier les entités autonomes, les établissements publics administratifs notamment, mais pas seulement, car il y a aussi des EPIC, des formes associatives, des EPCC. La possibilité de créer un GIP pour réunir des SCN a même été évoquée dans la dernière période. Le réseau des musées nationaux est donc au cœur de processus d’atomisation, de balkanisation. Il faut se poser la question de la place des établissements publics (toujours plus autonomes) et de leurs rapports avec le ministère de la culture et de la communication. 

S'agissant de l’archéologie, des éléments de votre discours comportent des perspectives encourageantes. Le financement de l’archéologie et la problématique de la mise en concurrence demeurent des enjeux déterminants. Je rajouterai également un élément très important : la menace de délocalisation ui pesait sur l’INRAP. Il serait bien que nous ayons une position claire et définitive sur ce sujet.

En ce qui concerne le réseau des archives, il y a désormais le centre de Pierrefitte-sur-Seine. Cependant, selon nous, cela ne suffit pas à fonder une politique archivistique. Il semble indispensable de ré-ouvrir le débat et de réfléchir à la place et au rôle des archives départementales : comment les préserver ? quels liens avec les collectivités territoriales ? comment le ministère fait-il entendre sa voix en la matière ?

Le réseau des DRAC a été affaibli par les coupes budgétaires et les décisions désastreuses qui ont été prises en matière d’emploi. Mais ce sont les DRAC elles-mêmes, leur sens et leur place dans l’aménagement du territoire qui ont été fragilisés, alors même qu'il s'agissait  d’amener la culture partout, la culture pour tous et d'assurer une égalité de traitement entre les citoyens. Nous pourrions reprendre à notre compte une expression utilisée par d’autres : les DRAC sont le bras armé du ministère dans les régions, dans les territoires. Leur place, leurs missions sont donc fondamentales dans notre société aujourd'hui, surtout lorsque l’on sait combien certains territoires sont en déshérence, déshérités, quasiment à l’abandon ou confrontés à des situations sociales terribles, et souvent explosives. 

L’enseignement supérieur et son réseau d’écoles, en particulier celui de l’architecture, posent aussi de vraies questions. Il y a la question des professions, des professionnels, des enseignants, mais il y a aussi la question des politiques portées, des enseignements délivrés, en particulier en matière d’architecture. Les camarades pourront développer s’ils le souhaitent. A l'heure actuelle, la France ne consacre que trop peu de moyens à l'architecture comparativement à d'autres pays européens. En outre, le rattachement de l'architecture à la direction générale des patrimoines ne contribue pas à valoriser cette discipline. 

Les politiques scientifiques et de recherches sont sinistrées. Il y a beaucoup de travail dans ce secteur. Sur ce point, on m’en voudrait si je ne posais pas très clairement la question de la sanctuarisation des emplois d’enseignants. Ce ne sont pas les seuls emplois que nous entendons sanctuariser et préserver, mais nous étions dans cette optique là précédemment et nous vous posons la question de sa continuité. 

Création, exception et diversité culturelles

Je serai plus court sur les politiques de la création et du spectacle vivant, parce que la loi arrive et vous en débattrez avec nos camarades et les professionnels. Je tiens cependant à dire quelques mots sur l’exception et la diversité culturelles, notamment en revenant sur un certain nombre de dispositifs que la France a imaginé et qu’elle a su préserver et développer. Je pense au CNC par exemple. C’est quand même assez extraordinaire. Même s’il y a quelques débats aujourd'hui autour du CNC (cf les dernières décisions et arbitrages budgétaires), cet établissement est un outil fondamental, presque un symbole de ce qu’il faut faire en matière de soutien à la création et à l'industrie culturelle qu’est le cinéma. Je pense aussi au CNL. 

En ce qui concerne le spectacle vivant, le dégel des crédits que vous annoncez constitue une bonne nouvelle. Nous pensons que c’est important, mais il faudrait également un plan pluriannuel, un plan à moyen terme qui permette vraiment de conforter, consolider la création et le spectacle vivant qui en ont bien besoin (et sur lesquels plein de questions se posent ; ces interrogations rejoignent d'ailleurs celles sur la démocratisation de la culture, l’accès de tous et la diversification des publics). 

Nous sommes un peu à l’aveugle sur la politique du livre et de la lecture (question de la reconstruction de la DLL), ainsi que sur la politique des médias (notamment en ce qui concerne les médias alternatifs, associatifs). Il y a des questions à se poser autour de ces sujets (médias et innovation par exemple). Il faudra donc que nous approfondissions un peu les choses. 

Les enjeux du numérique et de l’économie de l’immatériel

Et puis, bien sûr, la question des enjeux du numérique et de l’économie de l’immatériel est essentielle. Nous n’avons pas beaucoup parlé jusqu’ici de l’économie de la culture, mais pour nous, il y en a bien une. Il serait assez mal venu dans la période difficile que traverse le pays de renier ces marges et de taper au cœur de cette économie de la culture. Toutefois, nous pensons que la matrice qui a prévalu dans la période précédente sur ces questions (c'est-à-dire le rapport Lévy-Jouyet) ne convient pas du tout. Les savoirs et la connaissance ne peuvent pas être des « actifs » comme les autres, des « actifs immatériels »  comme l'indique ce rapport. Cela ne nous convient pas du tout, dans la mesure où nous rejetons le double mouvement de libéralisation et de marchandisation de la culture. Ce que nous avons dit là concerne aussi la DGCA, mais il y a aussi la DGMIC dont il faut peut-être repenser les perspectives, les objectifs. Tout cela sera abordé par mes camarades.

Opérateurs… pour une nouvelle gouvernance et une tutelle forte

Enfin, quelques mots sur les opérateurs, Mme la ministre. Les opérateurs sont au nombre de 82 au ministère de la culture et de la communication et représentent aujourd’hui une part considérable de l’action et des moyens engagés par le ministère, une part que l’on a peut-être laissé – c’est un doux euphémisme – beaucoup trop filer. Il s'agit donc de redresser le tir, de créer les conditions d’une nouvelle gouvernance avec des mesures concrètes et une tutelle forte. En effet, se prononcer pour un service public culturel, c’est affirmer que l’État a un rôle majeur à jouer, que l’État doit être un « État-opérateur » et non pas simplement un « Etat-stratège », c’est alors exiger qu’il remette de l’ordre et qu’il exerce une véritable tutelle sur une kyrielle d’opérateurs dont l’autonomie confine à présent à l’indépendance quasi-totale. 

Le sujet relatif aux conditions de désignation des présidents de ces opérateurs est très important. Nous pensons que cela vous revient, que c’est à vous de définir les politiques de ces opérateurs, de nommer les présidents, de veiller à la réalisation des politiques et de porter cette responsabilité qui vous fait honneur par ailleurs. 

Un nouvel axe de décentralisation ? 

J’en termine par le « nouvel axe de décentralisation » évoqué par le Président de la République et le gouvernement. Il s'agit de retrouver des rapports respectueux et équilibrés entre les collectivités territoriales et l’État. Les collectivités territoriales assurent aujourd’hui une part considérable de l’action culturelle en termes de projets et de financement (entre 70 et 80 %). Il est nécessaire de regarder comment tout cela s’articule et comment l’État peut préserver son rôle et ses missions. Si c’est tellement important, c’est aussi parce que cela a été vécu dans la période précédente comme une grave difficulté, voire comme une épée de Damoclès avec la menace de transferts, de fusions/absorptions. Nous avons vu ce que les précédentes lois de décentralisation ont provoqué et il n’est pas possible que vous n’en tiriez pas toutes les leçons. 

Je laisse maintenant la parole à mes camarades, qui vont évoquer la question des moyens, du budget et revenir sur certains grands projets.

Je vous remercie de votre attention ».

M. Kamal HESNI (CFDT-Culture) revient sur la réorganisation du ministère découlant de la RGPP. Toutes les organisations syndicales ont souligné la difficulté de passer de dix directions et délégations à trois. Elles ont plus particulièrement insisté sur le fait que ces directions étaient surdimensionnées, qu’elles devaient traiter de nombreux sujets complexes et que cette réorganisation risquait de mettre en péril les missions et les politiques du ministère. Aussi, les organisations syndicales aimeraient savoir si Mme la ministre compte repenser le contenu de ces directions et si oui, à quelle hauteur.

Précédemment, les organisations syndicales n’ont pas eu l’impression d’avoir un ministre et un cabinet. Le Secrétariat général a donc dû jouer un rôle, remplir des missions et des fonctions qui n’étaient pas les siennes. Les organisations syndicales ne minimisent pas le rôle du Secrétariat général ou de l’administration, mais pensent qu’il serait pertinent que chacun retrouve ses prérogatives, ses missions et ses fonctions.

Il évoque ensuite quelques grands projets, comme la Philharmonie. Les organisations syndicales souhaiteraient avoir davantage de renseignements sur son contenu et espèrent que Mme la ministre fera de ce projet un cas d’école en matière de démocratisation culturelle et de diversification des publics.

En ce qui concerne le centre de réserve et de restauration de Cergy, les organisations syndicales aimeraient connaître les intentions de Mme la ministre. Il s’agit en effet d’un projet important qui concerne à la fois la recherche, la restauration, la conservation et diverses entités comme le C2RMH, le LRMH et l’INP. Les organisations syndicales rappellent également que les personnels sont en attente, qu’il y a pléthore de structures et qu’il faudrait arriver à caler le plus rapidement possible les grands traits de ce projet.

S’agissant du MUCEM, il explique que les organisations syndicales et les agents ne comprennent pas sa création, sa mise en place et ses contenus. Il demande ce qu’il en est de la collection Rivière ou de l’ethnologie au sein du ministère.

Quant à la MHF, il indique que les organisations syndicales des archives (soutenues par l’ensemble des organisations syndicales, même celles qui ne sont pas représentatives) ont mené une lutte exemplaire, parce qu’elles sont très attachées aux archives. Cette MHF reflète  les volontés financière, politique et idéologique d’un gouvernement très libéral. Il déplore également la poursuite pénale d’un représentant d’une organisation syndicale, chose qui ne s'était jamais vue auparavant au ministère de la culture. Les organisations syndicales veulent savoir ce que le gouvernement fera de ce dossier, car elles sont clairement opposées à la MHF.

M. Tahar BEN REDJEB (SUD-Culture) garde à l’esprit une phrase importante prononcée par M. François HOLLANDE lors de sa campagne à Nantes au mois de janvier 2012. Il le cite : « Nous ne voulons pas de la culture pour chacun, mais de la culture pour tous, partout ». Or, cela nécessite un budget à la hauteur des moyens nécessaires. Les organisations syndicales auraient souhaité que M. François HOLLANDE reprenne la proposition de Mme Martine AUBRY, consistant à augmenter le budget de la culture de 50 %. M. François HOLLANDE a certes promis de sanctuariser le budget de la Culture, ce qui est important. Toutefois, il ne semble pas que le gouvernement en prenne la voie. 

Les contenus doivent impérativement déterminer les moyens. Pourtant, il a cru comprendre l’inverse. Il semblerait, en effet, qu'il faille déterminer les missions à réévaluer ou abandonner, en fonction de la situation budgétaire actuelle. 

Le ministère de la culture et de la communication est au bord de l’asphyxie ; il a perdu près de 1 000 emplois sur la période 2009-2011. En 2012, d'après le PLF, il est prévu de supprimer 92 ETP. Plusieurs emplois seront également détruits entre 2012 et 2015. Les organisations syndicales souhaitent obtenir des précisions sur le sujet. Le ministère de la culture et de la communication ne pourra pas supporter une nouvelle cure d’austérité comme cela a été le cas les cinq années précédentes. 

Au-delà des moyens et des effectifs, il aborde la question du fonctionnement : le gel de 6 % a d’ores et déjà été acté. En outre, la perte de 15 % de budget de fonctionnement sur les prochaines années sera dramatique pour la survie des missions du ministère. Il demande ce qu’il en est des subventions pour l’investissement.

Mme la ministre a parfaitement décrit l’état de souffrance des agents. Des termes très forts ont été utilisés. Les organisations syndicales ont quasiment employé les mêmes au sein des CT ministériels. Elles n’ont, en effet, cessé d’alerter l’administration sur le manque de moyens, le manque d’effectifs, la réorganisation des missions et l’impact que cela pouvait avoir sur les agents du ministère, des opérateurs ou des services déconcentrés. Bien souvent, elles n’ont recueilli que des sourires goguenards. Aussi, les organisations syndicales se satisfont du fait que Mme la ministre souhaite mettre un terme à cette situation, afin que les instances de dialogue social retrouvent toute leur place au sein du ministère de la culture et de la communication.

Les organisations syndicales désirent que le ministère soit loyal et qu’il y ait un maximum de transparence sur les décisions prises. Par conséquent, elles prennent acte des déclarations de Mme la ministre sur sa volonté de transparence. Il cite Mme la ministre : « Nous débattrons et nous appliquerons ensemble les mesures que nous serons amenés à prendre ». Pour les organisations syndicales, il n’est pas question de cogérer l’éventuelle misère à venir du ministère de la culture et de la communication. Comme par le passé, les organisations syndicales combattront et interviendront dans tous les champs d’action du ministère.

Mme la ministre a évoqué la souffrance au travail des agents. Les organisations syndicales attirent son attention sur la souffrance au travail des agents employés par des sous-traitants du ministère de la culture. Il prend l’exemple de la sous-traitante à Universcience, où les agents d’entretien sont traités comme des moins que rien. Aucune solution n’est trouvée, car la direction n’a pas les moyens ou la volonté de pallier cette difficulté.

Enfin, SUD souhaiterait par la suite que soient abordées les questions suivantes : la situation de RFI, le spectacle vivant, ainsi que la loi HADOPI et éventuellement le projet de Centre national de la musique (CNM).

M. Didier DURIEUX (SNAC-FO) annonce que FO n’est pas signataire du document intersyndical, bien qu’elle ne soit pas en désaccord sur le fond avec ce dernier. 

Il salue la volonté de Mme la ministre de redonner vie au ministère de la culture et de la communication après plusieurs épreuves qui ont été difficiles à traverser (perte d’effectifs, RGPP). Mme la Ministre a annoncé que serait mené un audit de la RGPP. FO demande l’arrêt de la RGPP au sein du ministère de la culture et de la communication. Il s’agit d’une revendication essentielle car les difficultés rencontrées par le ministère sont liées à l’application de la RGPP.

Il se félicite, par ailleurs, de constater que les choses reprennent un cours normal dans certains établissements du ministère. Il a récemment rencontré le nouveau président du CMN qui a indiqué qu’il serait un « président normal » pour un « établissement normal ». 

Mme Aurélie FILIPPETTI apporte des réponses aux organisations syndicales.

Tout d'abord, elle approuve la mise en place d'un agenda social et souligne qu'elle a d’ailleurs tracé des orientations à ce sujet. Cela peut tout à fait rentrer dans le cadre d’un plan de travail sur les chantiers sociaux. Elle a fait référence dans son intervention à l’externalisation, ce qui répond à la question des sous-traitants, mais aussi à celle des conditions de travail, de la diversité, de l’égalité hommes-femmes. Elle propose que le CT ministériel se réfère aux conclusions de la conférence sociale qui se tient en ce moment.

S’agissant de l’organisation du ministère de la culture et de la communication, certains services mériteraient effectivement d'avoir une meilleure visibilité (SLL, Architecture notamment). Cependant, elle insiste sur le fait que suffisamment d’énergie a été consacrée à la réorganisation des structures. Il ne s’agit donc pas de gaspiller la même énergie pour détricoter des organigrammes. Il faut, au contraire, utiliser cette énergie à bon escient et l'impulser dans les directions, dans des actions politiques et stratégiques. 

Elle est, en outre, consciente de l'importance prise par le Secrétariat général ces dernières années. Pour autant, cela ne veut pas dire qu’il faille aujourd'hui supprimer le Secrétariat général ; il faut plutôt refaire passer des forces et de l’énergie dans les directions sectorielles. 

S’agissant du fait que la politique se décide au ministère et pas à l’Élysée, cela est clair. Le respect du dialogue social fait partie des grandes orientations du Président de la République, de même que le respect du rôle des ministres. En effet, le Président de la République et le Premier Ministre sont très vigilants et très attentifs à ce que la place et le rôle de leurs ministres soient respectés dans tous les domaines et dans tous les départements ministériels.

Elle estime que la place du travail est extrêmement importante et qu'elle doit être remise au cœur de la politique patrimoniale. Comme elle l’a annoncé à Lens, elle souhaite qu’une forte attention soit portée au patrimoine industriel. L’hommage patrimonial au monde du travail est la meilleure manière de valoriser le travail de générations qui ont permis à la France de construire sa richesse économique. Cela s’inscrit dans le droit fil de la culture ouvrière, à laquelle il faut redonner toute sa place, et qui est liée à l’éducation populaire et à l’éducation artistique et culturelle. En outre, la place de la culture sur les lieux de travail revêt un aspect primordial, qu'il ne faut pas négliger. Elle attend, sur ce point, les propositions et les suggestions des organisations syndicales. Elle souhaite, en effet, que le ministère soit créatif en la matière.

Concernant l’enjeu du numérique, elle indique avoir confié une mission à M. Pierre LESCURE, laquelle permettra d’englober les différents aspects du numérique (y compris la question post-HADOPI), du financement de la création à l’aire du numérique, du support pour l’accès à la culture que constituent les outils numériques. Cela devrait prendre quelques mois. Elle espère avoir des préconisations au début de l’année 2013.

En ce qui concerne la place de la culture dans l’économie, elle revient sur le rapport Lévy-Jouyet. Elle comprend les inquiétudes des organisations syndicales à ce sujet et les partage. En même temps, elle pense qu’il est nécessaire de montrer à quel point le secteur de la culture représente un élément fondamental pour l’économie française. Il ne faut certes pas réduire la culture à son poids économique, mais il ne faut pas non plus sous-évaluer cet aspect. Il faut surtout valoriser l'expertise des personnes travaillant dans le domaine culturel, la mettre en avant, afin qu'elle ne soit pas récupérée ou minimisée. 

Le ministère doit montrer que ce qu’il fait a une valeur économique forte. Cela a évidemment un impact sur l’attractivité du pays. Elle souhaite que le mécénat soit poursuivi, que des règles soient définies et qu’il y ait une valorisation de ce qui est fait en matière de mécénat ou de parrainage. Elle conclut sur ce point en indiquant qu'il ne faut pas dévaloriser ou sous-évaluer ce qui est fait par les établissements publics et par le ministère de la culture et de la communication.

La recherche est un point important de la politique du ministère de la culture et de la communication. Les activités de recherche sont essentielles et elles doivent être développées. Des contacts ont été repris : il existe maintenant des unités mixtes de recherche entre le CNRS et le ministère de la culture et de la communication. 

Concernant les archives, elle propose la révision de la loi de 2009 sur les archives qui avait créé une catégorie d’archives « non communicables ». Elle souhaite trouver un véhicule législatif pour revenir dessus. Elle souligne, par ailleurs, que la place des archives dans la société et dans le patrimoine doit être revalorisée. Elle aborde ensuite la question des archives numériques qui représentent un véritable enjeu de société, car il s'agit de conserver la mémoire de la France.

Sur l’INRAP, elle évoque la remise d'un Livre blanc de l'archéologie préventive : ce bilan de la loi, dix ans après, devrait lui permettre de prendre les décisions nécessaires par la suite. Elle confirme également que la délocalisation du siège est abandonnée.

En ce qui concerne la sanctuarisation des emplois d’enseignants, elle estime que cela est indispensable. Au niveau budgétaire, elle rappelle que les arbitrages ne sont pas encore terminés. Elle ne peut donc pas encore communiquer. Pour autant, elle s’appuie sur le terme de « sanctuarisation » utilisé par M. François HOLLANDE lui-même, ainsi que par le Premier Ministre à Nantes. Elle se bat pour obtenir une sanctuarisation des moyens du ministère de la culture. La reconstitution des crédits du spectacle vivant va d'ailleurs dans ce sens. Il ne s’agit pas de faire de la « cogestion de la misère », mais elle pense que les organisations syndicales et l’administration peuvent porter des réformes ensemble. Défendre le ministère de la culture et ses missions ne signifie pas non plus que rien ne changera à l’intérieur de tel ou tel service ou organisme.

En matière de tutelle sur les établissements publics, il faut avoir une relation de confiance et définir des lignes stratégiques qui doivent être homogènes sur l’ensemble du territoire. Cela représenterait, en effet, une garantie et répondrait à une exigence d’égalité sur l’ensemble du territoire. Concernant la désignation des présidents de ces établissements, elle ne compte pas être dépossédée du pouvoir de nomination. Le Président de la République n’intervient pas dans les processus de nomination relevant du ministère de la culture et de la communication. Toutefois, elle n’a aucune difficulté pour discuter avec ce dernier des postes importants. Elle assure qu'il y aura des ruptures avec les pratiques antérieures, consistant en des nominations discrétionnaires passant outre l'avis du ministre de la culture.

Elle est du même avis que les organisations syndicales quant à l’utilisation des outils existants en matière de démocratisation ou d’action culturelle. Elle veut utiliser au mieux les services des études du ministère de la culture et de la communication. 

Elle rappelle son attachement au réseau des DRAC, qui sont des structures essentielles du ministère de la culture et de la communication.

Elle ajoute qu’il faut trouver un financement du secteur de la musique. La forme que cela prendra est en cours de réflexion. Elle attache, par ailleurs, de l’importance à la politique du cinéma et la défend auprès de la Commission européenne (notamment en ce qui concerne son financement).

S’agissant du Centre national du livre (CNL), elle a été alertée par des sources diverses et concordantes sur des dysfonctionnements étonnants. Elle a demandé à ce que les choses soient très vite prises en main, afin qu'elle puisse disposer d' une expertise en la matière. Elle sera extrêmement vigilante sur ce dossier, car elle veut que le CNL soit au service de la politique du livre définie par le ministère de la culture et de la communication, et non l'inverse. Ces méthodes ne doivent plus avoir lieu.

Elle indique ensuite que le centre de Pierrefitte-sur-Seine sera inauguré à l’automne. Ce sera pour elle l’occasion d'exposer plus largement sa vision des archives.

Elle revient sur la place du Secrétariat général au sein du ministère de la culture. Elle souhaite que le cabinet soit en rapports constants avec les différents services du ministère. Elle ne veut pas d’un « cabinet hors-sol » qui vive dans un monde coupé de la réalité. Le cabinet doit travailler avec les services et avec l’ensemble des agents du ministère de la culture et de la communication.

S'agissant des moyens (et plus particulièrement du fait que « les moyens vont déterminer des politiques »), elle souhaite d'abord rappeler que certains projets ont été lancés par l'ancien gouvernement dans un contexte politique et budgétaire difficile et contraint. Or, ces projets ne se justifiaient pas tous, d'autant plus qu'ils sont onéreux. Elle indique toutefois que le MUCEM sera inauguré au mois de janvier 2013. Elle conclut en insistant bien sur le fait qu'il est indispensable de changer de cap en matière de « grands travaux ». Il n'est plus concevable, en effet, de monter des projets et de construire des structures sans penser réellement à ce qu’elles pourront abriter. Le contexte budgétaire constitue un argument supplémentaire.

Le projet du centre de réserve et de restauration de Cergy-Pontoise fera l'objet d'une réflexion. 

Enfin, concernant la MHF, le calendrier de travail ne lui permet pas de faire une annonce en séance ce jour. Pour autant, elle confirme un moratoire complet sur ce projet.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) demande si la création de filiales dans le cadre du grand emprunt sera poursuivie. Il pense en particulier à la filiale BNF qui est un exemple à ne pas suivre (numérisation).

Mme Aurélie FILIPPETTI infirme. Chaque cas sera examiné précisément, mais la politique de filialisation ou d’agenciarisation ne lui semble pas devoir être privilégiée.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) cite également les politiques menées par la BNF, le musée d’Orsay ou le musée du Louvre à l’encontre du précédent ministre de la culture et de la communication. Certains présidents d’établissements publics se posent en effet en « baronnies ».C'est insupportable.

Mme Aurélie FILIPPETTI précise qu’il s’agit surtout de la question de l'utilisation commerciale des données publiques du ministère de la culture et de ses établissements publics. Il existe une divergence de points de vue entre les responsables des établissements eux-mêmes. Elle s’interroge notamment sur la position de la BNF à ce sujet. Elle sait que la BNF ne souhaite commercialiser que les métadonnées, alors que les musées pourraient être amenés à commercialiser des données plus riches. Elle se dit favorable à une numérisation et une utilisation par le service public de ces données, afin de permettre un accès au plus grand nombre. Toutefois, il ne faut pas rentrer dans une logique de commercialisation des données par des opérateurs privés.

M. Frédéric MAGUET (SNAC-FSU) revient sur un point pour lequel aucune véritable réponse n’a été apportée : la déconcentration ou la décentralisation. La FSU est très attachée au statut général de la Fonction publique et à un certain tropisme sur la culture, l’éducation et la recherche :

Concernant le statut général de la Fonction publique : il signale qu’il existe désormais le plan de résorption de l’emploi précaire qui doit permettre à un certain nombre d'agents contractuels de devenir fonctionnaires. Il souligne que la FSU n’a pas signé cet accord, mais qu'elle suit tout de même avec attention son déroulement. Pour la FSU, ce plan de résorption de l’emploi précaire laisse de côté les plus démunis et en particulier les contractuels en CDD sur des temps incomplets subis. Il rappelle, par ailleurs, la composition du ministère de la culture et de la communication qui comporte depuis son origine beaucoup plus d'agents contractuels que d'agents titulaires, parce que de nombreux chantiers statutaires n'ont pas été conduits jusqu’à leur terme. 

En outre, la FSU questionne l'existence des établissements publics dérogatoires. Il est urgent de revoir l’ensemble des arguments ayant justifié l'inscription d'un certain nombre d'établissements publics sur le décret-liste (BNF, Quai Branly, CNHI par exemple), ainsi que les dérogations sur fondement juridique (INRAP et CNC). L’article 4 de la loi de 2003 indique que les agents de l’INRAP sont des contractuels. Le moment est peut-être venu de revoir certaines choses car, à cause de ces dispositions, 2 000 agents ne peuvent être des fonctionnaires de plein droit. Cela entraîne des problèmes de souffrance au travail, de discrimination ou de handicap. Il souligne d'ailleurs qu'une commission se tient en ce moment à l'INRAP et qu'elle risque de licencier deux agents pour « insuffisance physique ». Cela n’est pas supportable.

Concernant la recherche : avant la RGPP une mission de la recherche et de la technologie permettait de faire pas mal de choses. Il déplore sa disparition et le fait que des services soient moins efficients. La FSU aimerait qu’un tel service soit récréé et soit placé sous la responsabilité directe du ministre. S’agissant de l’accord-cadre entre le CNRS et le ministère de la culture et de la communication, il signale qu'il y a d’autres volontaires pour participer à cet accord (comme l’EHESS), ce qui permettrait de diversifier les partenariats.

De plus, cela fait longtemps que la FSU revendique la création de corps de chercheurs au ministère de la culture et de la communication (chargés de recherche, directeurs de recherche par exemple), afin qu’il y ait un certain leadership sur les laboratoires et sur la réponse aux appels d’offres européens. La FSU se méfie énormément des « labex » et des « équipex ». 

Par rapport au projet de Cergy, il faut revoir le dispositif de fond en comble. Autrement, des laboratoires comme le C2RMF et le LRMH ne pourront pas fonctionner à cause de cette initiative malheureuse. Quant au MUCEM, il s’agit d’un projet absurde par excellence. Il est urgent de réfléchir au devenir des collections et des agents.

Mme Addala BENRAAD (Experte CGT-Culture) rappelle qu’au sein de RFI une intersyndicale se bat contre la fusion/destruction de RFI. 60 % des salariés de RFI suivent le combat de l’intersyndicale, de même que plusieurs syndicats du MCD, de TV5 Monde ou encore de France 24.

M. Daniel GUÉRIN précise que Mme la ministre a laissé siéger l'ensemble des experts désignés par les organisations syndicales, ce qui n’était pas forcément évident compte-tenu de leur nombre et de la configuration de la salle. Il rappelle, en outre, que la situation à RFI ne relève pas du comité technique ministériel. Ce dossier doit être traité en dehors de cette instance. Des entretiens avec les organisations syndicales sont d'ailleurs prévus le jeudi 12 juillet 2012 à ce sujet. Aussi, il invite Mme BENRAAD à en rester là, par courtoisie pour les représentants du personnel du ministère de la culture et de la communication.

M. Jean-François HERSENT (Expert SUD-Culture) constate que Mme la ministre n’a pas abordé la situation de la presse écrite (DGMIC).

Concernant le spectacle vivant, il faut que l’ensemble de la profession (forces syndicales et associatives) puisse débattre de la loi d’orientation. Il ajoute qu’en matière d’intermittence, SUD-Culture Solidaires souhaite que l’annexe 8 soit maintenue pour les techniciens. C’est absolument incontournable.

Enfin, s’agissant d’HADOPI, SUD-Culture ne peut pas se satisfaire des « reculades » par rapport aux engagements pris par M. François HOLLANDE et par Mme la ministre.

Mme Aurélie FILIPPETTI répond qu’il ne s’agit pas de « reculades », puisque des propositions seront émises suite à la mission menée par M. Pierre LESCURE ; mission qui a un champ d’application beaucoup plus large que l'HADOPI. 

M. Jean-François HERSENT (Expert SUD-Culture) n’est pas convaincu de la neutralité de M. Pierre LESCURE.

Mme Aurélie FILIPPETTI pense que les attaques personnelles n’ont absolument pas leur place au sein du CT ministériel. M. Pierre LESCURE est une personne tout à fait respectable et sa mission est pilotée par le ministère de la culture et de la communication. Il y a donc une garantie de neutralité et d’objectivité. Cette mission se fera en concertation avec l’ensemble des acteurs concernés, y compris les associations d’internautes ou les consommateurs. L’objectif est de faire entendre toutes les voix. Il n’y a donc aucun complot caché derrière cette mission et aucun conflit d’intérêts. S'il en avait été autrement, M. Pierre LESCURE n’aurait pas été choisi.

M. Jean-François HERSENT (Expert SUD-Culture) en prend acte. Il ajoute avoir apprécié les propos tenus par Mme la ministre sur le CNL. Cependant, il n’a pas bien saisi ce qui a été dit sur l’éventuelle reconstitution de la DLL.

M. Frédéric SORBIER (CGT-Culture) rappelle que Mme la ministre a précédemment indiqué que le ministère de la culture et de la communication n’avait pas à se substituer à Bercy. Elle voulait dire que le ministère de la culture et de la communication ne devait pas uniquement se focaliser sur la gestion comptable et financière, mais qu’il devait plutôt affecter son énergie et ses moyens au contenu, à la programmation et aux activités elles-mêmes. La CGT rejoint Mme la ministre, car le pilotage et l’évaluation ont concentré beaucoup de moyens notamment en termes d’emplois dans la précédente période. Sur le millier d’emplois détruits dans la période 2008-2012, la CGT constate que ceux-ci ont été à peu près préservés. En revanche, des missions régaliennes du ministère, notamment celles exercées par des agents de catégorie C (filière ASM, médiateurs culturels, restaurateurs, jardiniers), ont été détruites aux deux-tiers, voire complètement pour certaines d'entre elles. Par conséquent, la CGT s’inquiète de cette politique qui a conduit à l'extinction (ou du moins à la mise en danger) de ces filières et qui a entravé le bon fonctionnement des services.

Le présent CT ministériel n’est pas véritablement un CT, c’est plus une grande table ronde. Il faudra donc impérativement convoquer un CT ministériel au début du mois de septembre 2012 sur les questions liées à l'emploi (d'autant plus que se construira le budget 2013), afin d'entrer véritablement dans le vif du sujet. 

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) estime que les annonces faites par Mme la ministre la semaine dernière et le discours de ce jour sont plutôt rassurants ; la CFDT-Culture se laisserait même aller à un certain optimisme. Cependant, même si les paroles de Mme la ministre reflètent une grande fraîcheur militante, l’inquiétude persiste car Bercy semble tout piloter et ce, quels que soient les gouvernements.

Les Français ont voté pour un changement annoncé. Par conséquent, ils ne voudront pas voir se poursuivre les actions ayant mené à la destruction du service public en général, et à celle du ministère de la culture et de la communication en particulier. La CFDT veut que la RGPP s’arrête, quoi qu’il en coûte en termes de négociations entre le ministère de la culture et de la communication et Bercy. Elle veut que le service public soit restauré dans toutes ses composantes et que le travail des agents soit reconnu dans toutes ses acceptions. L’attente des agents et des Français est donc immense. Le gouvernement n’aura pas d’autre choix que de tenir ses engagements, même ceux énoncés du bout des lèvres durant la campagne. La CFDT est très attentive à la tenue de l’ensemble de ces engagements. Il s’agit de bâtir une société qui n’isole plus et qui n’humilie pas par le travail. Les souffrances ont été nombreuses et ont toutes été causées par l’application de la RGPP. Arrêter cette RGPP devrait rétablir tout un chacun dans ses fonctions, mais ce ne sera pas suffisant. 

Si les engagements n’étaient pas tenus, ce serait perçu comme une trahison identique à celle du traité de Lisbonne contre lequel les Français avaient voté. Cela reviendrait quelque peu à narguer les citoyens et à démontrer que la démocratie française ne peut pas fonctionner et qu’elle est le fantoche ou la marionnette des marchés financiers. Ceci n’est plus acceptable. Le discours de Mme la ministre prouve qu’elle est engagée dans la restauration d’une politique culturelle forte, mais les organisations syndicales ont besoin de signes perceptibles rapidement (Ex : situation des dentellières d’Alençon ou des ATOS dans les écoles nationales supérieures d’architecture). Chaque agent du ministère de la culture et de la communication sera présent pour marcher contre un gouvernement qui ne respecterait pas ses engagements, que ce soit à Bercy ou au ministère de la culture et de la communication.

Enfin, au-delà de toutes les considérations économiques et sociales, elle se satisfait qu’il ait été dit que la politique culturelle ne se mesurait pas simplement aux chiffres et aux records d’affluence. À l’instar du collectif des chercheurs qui prônent une « slow science », une « slow culture » pourrait également être prônée. Cela permettrait de solliciter l’âme, de permettre sa flânerie et surtout de lutter contre une surproduction culturelle qui est l’équivalent du mass-média et qui tend malheureusement à aplanir le choix culturel et l’encéphalogramme du citoyen.

La CFDT ne prône pas un élitisme culturel, mais elle souhaite une ouverture de toutes les cultures. Les partenariats avec certains géants de la mass-culture devront être encadrés pour éviter qu’ils ne phagocytent le ministère de la culture et de la communication. Le ministère doit, en effet, sauvegarder la démocratie tout en sauvant la culture.

Mme Yolande LAMARAIN (CGT-Culture) indique que la RGPP a causé des dégâts considérables dans l’ensemble des services du ministère de la culture et de la communication. Il y a un secteur où elle a eu des effets encore plus catastrophiques : les écoles nationales supérieures d’architecture. Vingt jours avant la fermeture des écoles, nul ne sait encore comment seront recrutés les enseignants sur titre 3 à la rentrée de septembre 2012. 

Par ailleurs, il n’est pas habituel que des directeurs d’école, nommés en Conseil des ministres et donc sous la responsabilité hiérarchique de l’administration, fassent des conférences de presse ou adressent des lettres publiques à Mme la ministre. S’ils le font, c’est parce que la situation est absolument dramatique. Elle l’est en partie parce que la RGPP a été subie, mais parallèlement parce que la réforme du LMD a été consommatrice de missions et créatrice de missions nouvelles. Les écoles d’architecture ont été au centre de ces deux réformes. En outre, elle pense que le Secrétariat général n’a jamais rien voulu comprendre aux écoles d’architecture et les a sanctionnées chaque fois qu’il a pu.

Aujourd'hui, il ne faut pas négocier la simple sanctuarisation des postes. Il faut aller au-delà et s'inscrire dans la déclaration du Président de la République qui prévoit la création de 60 000 postes dans l’enseignement. Les écoles d’architecture font partie de l’enseignement et à ce titre-là, elles doivent être protégées. Or, ce n'est pas le cas. En effet, alors que les écoles d’architecture perdaient des postes d’ATOS, Mme Valérie PÉCRESSE les sanctuarisait dans les universités. Il est donc indispensable de combler ce retard considérable.

Elle demande que le cabinet reçoive les organisations syndicales avant la fermeture des écoles (c’est-à-dire avant le 27 juillet 2012), afin que des réponses soient apportées au plus vite à des milliers de personnes qui ne savent pas comment elles seront recrutées à la rentrée de septembre 2012. 

M. Vincent BLOUET (CGT-Culture) signale que le gouvernement est responsable devant ses électeurs. La CGT a pris pleinement sa part dans la séquence électorale qui vient de s’achever. 

Il rappelle que la RGPP correspond à la suppression d’emplois dans la Fonction publique, au gel des salaires et à des restructurations de services. Or, il observe que le Premier Ministre a annoncé une diminution de 2,5% des effectifs dans les ministères non prioritaires (dont le ministère de la culture et de la communication), ce qui est supérieur au taux de suppression d’emplois annoncé antérieurement. Quant à Mme Marylise LEBRANCHU, elle annonce un gel des salaires dans l’ensemble de la Fonction publique. Dans ce contexte, la seule réponse que les organisations syndicales peuvent accepter est une autre politique. 

Pourtant, celle qui est en train de se dessiner semble s’inscrire dans la continuité. Les organisations syndicales ne pourront pas se satisfaire d’une austérité de gauche qui agirait de façon plus douce ou moins brutale, mais qui serait finalement destinée à faire payer la crise aux travailleurs. La CGT pense que le ministère de la culture et de la communication ne doit pas être une variable d’ajustement dans les questions budgétaires. Les suppressions d’emplois au ministère de la culture et de la communication ne pèsent pas dans la question du déficit. La question qui devrait être à l’ordre du jour n’est pas la sanctuarisation des emplois dans les seules écoles d’architecture, mais dans l’ensemble du ministère de la culture et de la communication.

M. Patrick MARTIN (SNAC-FO) demande à Mme la ministre si elle ne pense pas que trop de mécénat risque de tuer la Culture par un désengagement de l’État, voire par une privatisation de certains sites. Il cite l’exemple du Musée du Louvre qui doit, via la direction de l’architecture, demander au service mécénat l’autorisation d’effectuer des travaux, car il est rès souvent privatisé. Il ajoute que le Musée du Louvre est fermé le mardi. Les agents ont pour consigne de ne pas informer les touristes de l’ouverture du musée d’Orsay, car l’argent qui serait dépensé à Orsay ne le serait pas le lendemain au Musée du Louvre.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) revient sur la question de la défense de l’emploi statutaire au ministère de la culture et de la communication. Certes, il existe un plan de titularisation/CDIsation, mais il ne suffira pas. Les mesures qui peuvent être prises au ministère de la culture doivent l’être pour rendre le plus efficace possible ce plan de titularisation, afin de renforcer l’emploi statutaire. La CGT demandera à Mme la ministre d’avoir une application large et souple de ce plan de titularisation.

Il poursuit en indiquant que la filière administrative a été particulièrement touchée par la RGPP, puisque la première attaque de la RGPP a consisté à s’en prendre aux administrations centrales qui ont subi, par l’intermédiaire des « mutualisations » des services, des destructions d’emplois conséquentes. La CGT est toujours dans l’attente du repyramidage de la filière administrative.

Il évoque ensuite le problème de l’externalisation de la filière ASM. L’exemple du MUCEM est ce qui peut se faire de pire en la matière. Il faut traiter ce problème, car la CGT refuse la destruction de cette filière.

En matière de filières scientifiques, il est absolument nécessaire de défendre les corps et de recruter.

Enfin, il faut revaloriser les filières d’art.

Mme Isabelle LAZZARINI (Experte CFDT-Culture) signale que les ICCEAAC ont des conditions de travail particulièrement dégradées (Ex : problèmes avec la PFR). Elle souhaite qu’ils soient reçus très rapidement par Mme la ministre.

M. Wladimir SUSANJ (CGT-Culture) rappelle que Mme la ministre a évoqué un calendrier de travail concernant la MHF.

Mme Aurélie FILIPPETTI infirme. Il s’agit d’un calendrier de prises de décisions et d’arbitrages.

M. Wladimir SUSANJ (CGT-Culture) sollicite une rencontre avec le cabinet pour faire un point sur ce sujet. Il rappelle que lors de la dernière CAP des conservateurs du patrimoine, un agent a été affecté à la MHF. Il souhaite savoir si le moratoire va entraîner l’abandon du projet ou une modification substantielle de ce dernier. 

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) pense qu’il faudrait prendre acte d’un agenda politique.

Mme Aurélie FILIPPETTI abonde dans ce sens.

Elle répond que le moratoire concernant la MHF sera annoncé dans la journée. Il est donc normal que des décisions aient été prises auparavant, par exemple lors de la CAP des conservateurs.

M. Wladimir SUSANJ (CGT-Culture) désire qu’une rencontre ait lieu au sujet de la loi sur les archives.

Mme Aurélie FILIPPETTI répond que cela sera traité par M. Philippe BARBAT.

Concernant les ICCEAAC, elle indique que M. Daniel GUÉRIN est en charge du dossier.

S’agissant des dentellières d’Alençon, une solution est en passe d’être trouvée.

En matière d’emplois statutaires et de précarité au sein du ministère de la culture et de la communication, elle indique que ces questions seront abordées dans le cadre de l’agenda social. En outre, elle rencontrera prochainement Mme Marylise LEBRANCHU ; pourront alors être évoquées l'inscription des établissements sur le décret-liste, ainsi que les conditions de CDIsation dans le cadre de la résorption de l’emploi précaire et les spécificités du ministère de la culture et de la communication.

Concernant les relations avec Bercy, elle réaffirme qu'elle se battra pour la sanctuarisation.

Elle ajoute que le Premier Ministre a annoncé que la RGPP avait pris fin.

Quant aux écoles nationales supérieures d’architecture, elle indique que le ministère de la culture et de la communication et le ministère de l’enseignement supérieur se battent pour que les emplois soient sanctuarisés. Les organisations syndicales seront prochainement reçues à ce sujet.

Elle pense, enfin, que le mécénat doit être encadré et que des lignes directrices doivent être données aux établissements afin de ne pas galvauder le patrimoine. Elle est très sensible à la question des locations. Une charte devra être trouvée en la matière.

Elle remercie les participants et clôt la séance.
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